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AMENDEMENTS AU PROGRAMME DE TRAVAIL DU PNUD 
POUR L’ANNÉE 2019


 OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
Le PNUD demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 2 031 929 $US, plus 144 035 $US de frais d’appui d’agence, au titre de ses amendements à son programme de travail pour l’année 2019, indiqués au tableau 1. La demande est jointe au présent document.
Tableau 1 : Amendements au programme de travail du PNUD pour 2019
	[bookmark: tblHere]Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé ($US)
	Montant recommandé ($US) 

	SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE

	A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Costa Rica
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XIII)
	179 857
	179 857

	Inde
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XII)
	477 734
	477 734

	Indonésie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XII)
	347 194
	347 194

	Malaisie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XIII)
	357 760
	357 760

	Panama
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX) 
	191 360
	191 360

	Uruguay
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XIII)
	193 024
	193 024

	Sous-total pour A1 
	1 746 929
	1 746 929

	Coût d’appui d’agence
	122 285
	122 285

	Total pour A1
	1 869 214
	1 869 214

	A2 : Assistance technique pour la préparation des rapports de vérification de la consommation de HCFC

	Angola
	Rapport de vérification de la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC
	30 000
	30 000

	Arménie
	Rapport de vérification de la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC 
	30 000
	30 000

	Jamaïque
	Rapport de vérification de la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC 
	30 000
	30 000

	Sous-total pour A2 
	90 000
	90 000

	Coût d’appui d’agence
	8 100
	8 100

	Total pour A2
	98 100
	98 100

	A3. Préparation de projet pour les plans de gestion de l´élimination des HCFC

	Géorgie
	Préparation du plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	30 000
	30 000

	Mali*
	Préparation du plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	10 000
	10 000

	Mozambique*
	Préparation du plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	10 000
	10 000

	République de Moldova**
	Préparation du plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase III)
	20 000
	20 000

	Sous-total pour A3 
	70 000
	70 000

	Coût d’appui d’agence
	4 900
	4 900

	Total pour A3
	74 900
	74 900

	A4: Assistance technique pour des activités de facilitation
	
	

	Haïti
	Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC
	95 000
	95 000

	Sous-total pour A4 
	95 000
	95 000

	Coût d’appui d’agence
	6 650
	6 650

	Total pour A4
	101 650
	101 650

	SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL

	A1 : Préparation de projet

	Égypte
	Préparation d’un projet d’investissement portant sur les HFC dans le secteur de l’assemblage des équipements de lutte contre l’incendie 
	30 000
	***

	Sous-total pour B1 
	30 000
	***

	Coût d’appui d’agence
	2 100
	***

	Total pour B1
	32 100
	***

	Total général (A1, A2, A3, A4, B1)
	2 175 964
	2 143 864


* PNUE en tant qu’agence d’exécution principale
** PNUE en tant qu’agence d’exécution de coopération 
*** Pour examen individuel

SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE
A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions
Description du projet
1. Le PNUD a présenté des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour les pays mentionnés au tableau 1 dans la section A1. Ces projets sont décrits à l’annexe 1 du présent document.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné, à la lumière des lignes directrices et des décisions pertinentes se rapportant à l’admissibilité et aux niveaux de financement, les demandes de renouvellement de six projets de renforcement des institutions soumises par le PNUD au nom des gouvernements concernés. Ces demandes ont été recoupées avec les informations contenues dans le plan de travail initial du renforcement des institutions de la phase précédente, le programme de pays et les données communiquées au titre de l’article 7, le rapport le plus récent sur la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), le rapport périodique de l’agence et toutes décisions applicables de la Réunion des Parties au Protocole de Montréal. Il a été noté que ces pays ont soumis les données de leur programme de pays pour 2018 et qu’ils sont en conformité avec les objectifs de réglementation aux termes du Protocole de Montréal, et que leur consommation annuelle de HCFC ne dépasse pas la consommation annuelle maximale admissible indiquée dans leur accord respectif de PGEH conclu avec le Comité exécutif. En outre, toutes les demandes soumises comprennent des indicateurs de performance pour les activités prévues pour la prochaine phase des projets de renforcement des institutions, conformément à la décision 74/51(e).
Recommandations du Secrétariat
1. Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour le Costa Rica, l’Inde, l’Indonésie, la Malaisie, le Panama et l’Uruguay au niveau de financement indiqué dans la section A1 du tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif pourrait souhaiter faire part au gouvernement des pays précédemment cités des observations présentées à l’annexe II du présent document.
A2 : Assistance technique pour la préparation des rapports de vérification de la consommation de HCFC
Description du projet
Le Comité exécutif a demandé aux agences bilatérales et d’exécution concernées d’inclure, dans leurs amendements à leur programme de travail respectif qui seront présentés à la 84e réunion, le financement de la préparation des rapports de vérification de la phase I du PGEH pour la Jamaïque (décision 76/17) et de la phase II pour l’Angola et l’Arménie (décision 83/48), pays dont le PNUD est l’agence principale d’exécution.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a noté que le financement demandé était conforme aux fonds approuvés lors de précédentes réunions pour des vérifications semblables. Il a également noté que le rapport de vérification devait être soumis au moins 60 jours avant la réunion du Comité exécutif lors de laquelle est demandée la prochaine tranche de financement du PGEH.
Recommandations du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation des rapports de vérification concernant  la phase I des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la Jamaïque et la phase II du PGEH pour l’Angola et l’Arménie, au niveau de financement indiqué à la section 2 du tableau 1, à condition que les rapports de vérification soient soumis au moins 60 jours avant la réunion du Comité exécutif concernée lors de laquelle sont sollicitées les demandes liées à la prochaine tranche des PGEH de ces pays. 
A3. Préparation de projet pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC 
Description du projet
Le PNUD a présenté la demande concernant la préparation de la phase II du PGEH pour la Géorgie en qualité d’agence d’exécution désignée et pour le Mali et le Mozambique en qualité d’agence d’exécution coopérante, avec le PNUE en tant qu’agence d’exécution principale, et celle concernant la préparation de la phase III du PGEH pour la République de Moldova en qualité d’agence d’exécution principale, avec le PNUE en tant qu’agence d’exécution coopérante, comme l’indique la section 3 du tableau 1.
Le PNUD a fourni des descriptions des activités pour étayer les demandes de préparation de projet pour chacun des pays dont il est l’agence d’exécution désignée ou principale. Les demandes soumises pour chaque pays comprennent : les raisons du financement demandé pour la préparation de projet ; un rapport périodique sur la mise en œuvre des phases I ou II de leur PGEH respectif ; et la liste des activités potentielles accompagnées de leur budget correspondant. Le PNUE, en qualité d’agence d’exécution principale pour le Mali et le Mozambique et d’agence de coopération pour la République de Moldova, a demandé un montant de 70 000 $US, plus coûts d’appui d’agence au titre de ses amendements à son programme de travail pour l’année 2019.[footnoteRef:1]  [1:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/35] 

Observations du Secrétariat
Lors de l’examen de ces quatre demandes, le Secrétariat a pris en compte les lignes directrices relatives au financement de la préparation des PGEH pour les pays visés à l’article 5 contenues dans la décision 71/42, les phases I et II du PGEH telles qu’elles ont été approuvées, l’état d’avancement de la mise en œuvre des tranches au moment de la préparation du présent document, ainsi que la décision 82/45(c)(i).[footnoteRef:2] Le Secrétariat a noté que les financements sollicités pour chaque pays sont conformes à la décision 71/42 et que le PNUD a confirmé que les tranches restantes concernant ces pays seront soumises conformément aux échéances figurant dans les accords qu’ils ont conclus avec le Comité exécutif. [2:  L’inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d’activités général de 2019-2021, uniquement pour les pays dont on avait approuvé la phase II d’un PGEH pour respecter l’objectif de réduction d’ici à 2020.] 

Le PNUD a confirmé que la phase II du PGEH pour la Géorgie atteindra au minimum l’objectif de 67,5 pour cent en 2025, tandis que pour le Mali et le Mozambique, l’objectif de 100 pour cent sera atteint en 2030. La phase III du PGEH de la République de Moldova visera une élimination accélérée afin d’atteindre l’objectif de 100 pour cent en 2025. 
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale pour la préparation de projet de la phase II des plans de gestion l’élimination des HCFC (PGEH) pour la Géorgie, le Mali et le Mozambique, et la préparation de projet pour la phase III du PGEH de la République de Moldova, au niveau de financement indiqué à la section A3 du tableau 1.
A4 : Assistance technique pour des activités de facilitation 
Contexte
Conformément à la décision 79/46,[footnoteRef:3] le PNUD a soumis une demande de financement pour la mise en œuvre d’activités de facilitation en Haïti, comme l’indique la section A4 du tableau 1.  [3:  Le Comité exécutif a décidé entre autres d’approuver les activités de facilitation sur la base que des pays profiteraient de la souplesse nécessaire pour entreprendre diverses activités de facilitation afin de respecter les premières obligations conformément à l’Amendement de Kigali ; les activités de facilitation pourraient comprendre, sans y être limitées, des activités destinées à faciliter la ratification rapide de l’Amendement de Kigali ; le lancement du soutien des dispositions institutionnelles ; l’examen des systèmes de permis ; la communication des données sur les HFC ; et la démonstration d’activités ne portant pas sur des investissements] 

Les activités de facilitation sont les suivantes :
(a) Examen des politiques et des réglementations nationales dans le but d’élaborer un cadre législatif pour la réduction progressive des HFC ; évaluation de l’impact du cadre réglementaire/des politiques ; consultations des parties prenantes et sensibilisation aux avantages de ratifier l’Amendement de Kigali ;
(b) Renforcement des capacités pour l’adoption et la gestion des HFC et des solutions de remplacement des HFC, concernant notamment l’évaluation des besoins de formation pour les agents des douanes et ceux chargés du respect des réglementations, l’Unité nationale de l’ozone et d’autres instances de réglementation sur la gestion de la réduction progressive des HFC ; et concernant également les techniciens de la réfrigération et de la climatisation sur l’utilisation en toute sécurité des solutions de remplacement des HFC ; 
(c) Élaboration et mise à jour de la législation sur les SAO, des codes douaniers nationaux pour les HFC et les produits contenant des HFC, et système de permis et de quotas pour faciliter la surveillance des importations/exportations de HFC, des produits de remplacement des HFC et des équipements contenant des HFC ; et développement d’une base de données et d’un système de notification.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné la demande d’activités de facilitation et a conclu qu’elle satisfaisait à toutes les exigences de la décision 79/46, à savoir :
(d) La lettre de confirmation du gouvernement de Haïti, indiquant sa volonté de déployer tous les efforts possibles pour ratifier l’Amendement de Kigali dans les meilleurs délais, a été remise par le PNUD ;
(e) La proposition de projet décrivait chacune des activités de facilitation, les dispositions institutionnelles, la répartition des coûts et le calendrier de la mise en œuvre ; et 
(f) La durée de la mise en œuvre du projet sera de 18 mois.
Le financement demandé est conforme à la décision 79/46 (c) et a été calculé en fonction de la valeur de référence du pays pour les HCFC. 
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la demande d’activités de facilitation de la réduction progressive des HFC pour Haïti figurant à la section 4 du tableau 1.
SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL
B1 : Préparation de projets portant sur les HFC 
Description du projet
Le PNUD a présenté une demande de préparation de projet pour la conversion du HFC-227ea à des solutions de remplacement à faible potentiel de réchauffement dans le secteur de l’assemblage des équipements de lutte contre l’incendie en Égypte, figurant à la section B1 du tableau 1. Des précisions sur les demandes de préparation de projets sont fournies dans la demande présentée par le PNUD jointe au présent document.
Observations du secrétariat
Le Secrétariat a examiné la demande de préparation de projet conformément aux décisions 78/3(g), 79/45(b), et 81/53(b), et a noté que : 
(g) La demande n’était pas incluse dans le plan d’activités du PNUD pour les années 2018 à 2020, faisant que les propositions soumises ne répondaient pas pleinement aux exigences de la décision 79/45(b) ;
(h) Le financement demandé est conforme aux décisions pertinentes concernant le financement de la préparation de projets ;
(i) La demande concerne un projet dans un secteur qui n’a pas encore été couvert précédemment par un projet dans le cadre de la décision 78/3(g) ;
En réponse au fait que le projet n’avait pas été inclus dans le plan d’activités, le PNUD a requis une certaine souplesse tout en notant qu’il existait des précédents d’approbation de projets portant sur les HFC qui n’étaient pas inclus dans les plans d’activités. 
Le PNUD a également expliqué que le projet avait pour objectif de faire la démonstration par l’intermédiaire d’une seule entreprise des exigences techniques nécessaires à la conversion des dispositifs de lutte contre l’incendie pour passer de l’utilisation du HFC-227ea (ayant un PRP de 3 220) à l’utilisation d’un gaz inerte. Ce projet est important non seulement pour l’Égypte, où 80 pour cent des dispositifs de lutte contre l’incendie utilisent du HFC-227ea, mais aussi pour les pays visés à l’article 5 utilisant cette même substance. Le projet permettra aussi de former des techniciens de l’entreprise d’assemblage à contribuer à la reproduction de de cette technologie, identifier et fournir les outils nécessaires pour l’assemblage des dispositifs de lutte contre l’incendie pour passer à l’utilisation d’un gaz inerte, et faire la démonstration de la façon dont ces types de dispositifs peuvent être assemblés. Si la préparation de projet est approuvée, tous les efforts seront mis en œuvre pour assurer que ce projet pourra être soumis à la 85e réunion. 
Recommandation du Secrétariat
Notant que cette demande ne répond pas à certaines conditions préalables de projets en vertu des décisions 78/3(g), 79/45 et 81/53, le Secrétariat soumet cette demande pour examen individuel.
Le Comité exécutif pourrait envisager d’examiner s’il y a lieu ou non d’appuyer la demande de préparation de projet pour un projet d’investissement relatif aux HFC dans le secteur de l’assemblage des équipements de lutte contre l’incendie en Égypte pour un montant de 30 000 $US, plus coûts d’appui d’agence de 2 100 $US, sur la base des questions soulignées ci-dessus.
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Annexe II 
POINTS DE VUE EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS SOUMIS À LA 84e RÉUNION
Costa Rica
1. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande concernant le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Costa Rica (phase XIII) et a pris note avec satisfaction que ce pays a communiqué au Secrétariat du Fonds pour les années 2017 et 2018 des données de consommation de SAO au titre de l’article 7 du Protocole ainsi que des données du programme de pays, indiquant que le pays est en conformité avec ses obligations. Le Comité exécutif a également noté que le Costa Rica avait pris des mesures en faveur de l’élimination de la consommation de SAO, avait continué la formation des techniciens frigoristes et avait participé aux réunions en relation avec le réseau régional et le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif est conscient des efforts déployés par le Costa Rica et a donc bon espoir que ce pays va poursuivre avec succès la mise en œuvre de la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), les activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC et le projet de renforcement des institutions, afin d’atteindre les objectifs de réduction concernant la consommation de HCFC fixés dans l’Accord conclu avec le Comité exécutif.
Inde
2. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande concernant le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l’Inde (phase XII) et a pris note avec satisfaction que ce pays a communiqué pour les années 2017 et 2018 des données de consommation et de production de SAO au Secrétariat de l’ozone (au titre de l’article 7 du Protocole) ainsi qu’au Secrétariat du Fonds (programme de pays), confirmant que le pays est en conformité avec ses obligations en vertu du Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a également noté que l’Inde avait pris diverses initiatives, de manière coordonnée, afin de gérer et surveiller la consommation de SAO et assurer la pérennité de l’élimination des SAO réalisée dans le cadre de la phase I de son PGEH, et qu’elle a mis en place un système de contrôle des HCFC, comprenant des systèmes d’autorisation et de quotas étayés par un cadre juridique, permettant la mise en œuvre du calendrier d’élimination accélérée des HCFC. Le Comité exécutif reconnaît les efforts déployés par l’Inde et a donc bon espoir que ce pays poursuivra la mise en œuvre réussie et dans les délais appropriés des activités liées au Protocole de Montréal, notamment la mise en œuvre de la phase II du PGEH et les activités du projet de renforcement des institutions.
Indonésie
3. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande concernant le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l’Indonésie (phase XII) et a pris note avec satisfaction que ce pays a soumis dans les délais impartis les données de consommation de SAO de 2017 et de 2018 au Secrétariat de l’ozone (au titre de l’article 7 du Protocole) ainsi qu’au Secrétariat du Fonds (programme de pays), confirmant que le pays est en conformité avec ses obligations en vertu du Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a également noté que l’Indonésie avait pris des mesures, de manière coordonnée, destinées à gérer et surveiller la consommation de SAO, notamment la mise en œuvre du contrôle des importations de HCFC au moyen d’un système de permis et de quotas, la mise en place du cadre juridique assurant les interdictions sectoriels des SAO dans les secteurs de la réfrigération, de la climatisation et des mousses polyuréthanes dans le cadre des phases I et II de son PGEH, parallèlement au renforcement de la sensibilisation et au traitement des questions concernant la transition vers des solutions de remplacement à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRP). Le Comité exécutif reconnaît les efforts déployés par l’Indonésie et a donc bon espoir que ce pays poursuivra la mise en œuvre réussie et dans les délais appropriés des activités liées au Protocole de Montréal, notamment la mise en œuvre de la phase II du PGEH et les activités du projet de renforcement des institutions.
Malaisie
4. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande concernant le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Malaisie (phase XII) et a pris note avec satisfaction que ce pays a soumis dans les délais impartis pour les années 2017 et 2018 les données de consommation de SAO au titre de l’article 7 du Protocole au Secrétariat de l’ozone ainsi que celles du programme de pays au Secrétariat du Fonds, confirmant que le pays est en conformité avec ses obligations en vertu du Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a également noté que la Malaise a pris des mesures, de manière coordonnée, destinées à éliminer la consommation de SAO, incluant la mise en œuvre du contrôle des importations au moyen d’un système de permis et de quotas, l’élimination dans le secteur des mousses, et le renforcement de la sensibilisation et la formation visant les parties prenantes dans le secteur de l’entretien des équipements de réfrigération et climatisation dans le cadre de son PGEH. Le Comité exécutif est conscient des efforts déployés par la Malaisie pour l’achèvement réussi de la phase I du PGEH et a donc bon espoir que, d’ici les deux prochaines années, la Malaisie continuera à mener à bien ses activités en relation avec le Protocole de Montréal, notamment la mise en œuvre de la phase II, les activités de facilitation de la réduction progressive des HFC et celles du projet de renforcement des institutions.
Panama
5. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande concernant le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Panama (phase IX) et a pris note avec satisfaction que ce pays a soumis pour les années 2017 et 2018 les données de consommation de SAO au titre de l’article 7 du Protocole au Secrétariat de l’ozone ainsi que celles du programme de pays au Secrétariat du Fonds, indiquant que le pays est en conformité avec ses obligations en vertu du Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a également noté que le Panama a pris des mesures destinées à éliminer la consommation de SAO au moyen de la mise en œuvre du contrôle des importations de HCFC dans le cadre du système de permis et de quotas, ainsi que de la formation des agents des douanes et des techniciens frigoristes. Le Comité exécutif a également pris note avec satisfaction de la ratification en septembre 2018 par le Panama de l’Amendement de Kigali, des initiatives lancées pour faciliter sa mise en œuvre ainsi que la participation du pays aux réunions liées au réseau régional et au Protocole de Montréal. Le Comité exécutif reconnaît les efforts déployés par le Panama et a donc bon espoir que, d’ici les deux prochaines années, ce pays continuera la mise en œuvre réussie de la phase II du PGEH et des activés de projet de renforcement des institutions, afin de réaliser et assurer la pérennité de la réduction de 35 pour cent de la consommation de HCFC exigée d’ici au 1er janvier 2020.
Uruguay
6. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande concernant le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l’Uruguay (phase XIII) et a pris note avec satisfaction que ce pays a soumis pour les années 2017 et 2018 les données de consommation de SAO au titre de l’article 7 du Protocole au Secrétariat de l’ozone ainsi que celles du programme de pays au Secrétariat du Fonds, indiquant que le pays est en conformité avec ses obligations en vertu du Protocole de Montréal. En outre, le Comité exécutif a pris note que la phase II du PGEH et les autres projets en cours continuent à être mis en œuvre de manière coordonnée. Le Comité exécutif a également pris note avec satisfaction de la ratification en septembre 2018 de l’Amendement de Kigali et des activités préparatoires pour faciliter sa mise en œuvre. Le Comité exécutif est conscient des efforts déployés par l’Uruguay et a donc toute confiance que, d’ici les deux prochaines années, ce pays continuera la mise en œuvre réussie de la phase II du PGEH, les activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC et celles du projet de renforcement des institutions afin de réaliser et d’assurer la pérennité de la réduction de 35 pour cent de la consommation de HCFC exigée d’ici au 1er janvier 2020.
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